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PRÉFET DE LA RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt  
Hauts-de-France 

 
Service régional de la performance 

économique et environnementale des 

entreprises 
 

Service instructeur :  
DDTM du Nord, 
 

Réf : 2020-59-0023 
Réf DRAAF : 213 

   

 

 
Monsieur François FONTENIER 

176 rue du Fief 
59870 BOUVIGNIES 
 
 
 
 
Amiens, le 8 juillet 2020 

 
 

Arrêté préfectoral portant autorisation relatif à une demande d’autorisation préalable d’exploiter 
 
 

Le Préfet de la Région Hauts-de-France, 
Préfet du Nord 

Officier de la légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 331-1 et suivants et R. 331-1 et 
suivants ;  

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Michel LALANDE, en qualité de préfet de la 
région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord (hors classe) ;  

Vu l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période 
d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période, et l'ordonnance 
n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses procédures pendant la période 
d'urgence sanitaire ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 établissant le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles 
(SDREA) du Nord Pas-de-Calais ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2018 portant délégation de signature du directeur régional de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et l’arrêté de subdélégation du 1erjuin 2020 ; 

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par Monsieur François FONTENIER, dont le 
siège d'exploitation se situe à BOUVIGNIES, pour les parcelles A305, A306, A307 sises sur le territoire de la 
commune de BOUVIGNIES d’une superficie totale de 1,2448 ha, enregistrée complète le 29 janvier 2020 ;  

Considérant que la fin du délai de publicité pour ces parcelles était fixée au 13 février 2020 ; 

Considérant la suspension des délais de l’ordonnance susvisée et qu’en l’absence d’intervention de 
l’administration, un accord tacite serait intervenu le 10 septembre 2020 ; 

Vu l’avis de la CDOA du Nord en date du 11 juin 2020 ; 

 

 

DRAAF - R32-2020-07-08-001 - Contrôle des structures - Autorisation d'exploiter - FONTENIER François 7



DRAAF Hauts-de-France : 518 rue Saint Fuscien – CS 90069 – 80094 AMIENS CEDEX 3 
Téléphone : 03.22.33.55.55 – Fax : 03.22.33.55.50 – mailto:srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr 

Nos bureaux sont ouverts du lundi au vendredi de 8H45 à 11H45 et de 13H45 à 16H00 
Page 2 sur 3 

 

 

Considérant que la demande de Monsieur François FONTENIER est concurrente pour la totalité des 
parcelles avec les demandes de : 

- l’EARL DE LA LOMBARDERIE, représentée par Messieurs Hugues et Sébastien FONTENIER dont 
le siège d'exploitation se situe à BOUVIGNIES  

- l’EARL DE LA RUE RICHE, représentée par Messieurs François et Jean-Luc CARPENTIER dont le 
siège d'exploitation se situe à BOUVIGNIES  

Considérant de ce fait qu'il y a donc lieu, conformément à l'article L. 331-3 du CRPM, de mettre en œuvre 
l'ordre de priorité établi par le SDREA ; 

Considérant que Monsieur François FONTENIER, exploitant pluriactif, souhaite mettre en valeur, après 
opération, une exploitation de 62,5348 ha, dont la superficie exploitée par unité de main-d’œuvre définie à 
l'article 3 du SDREA, corrigée de la conversion des revenus extra-agricoles, telle que définie à l’article 1 du 
SDREA est comprise entre 60 et 90 ha/UMO ; 

Considérant que la demande de Monsieur François FONTENIER relève du 3ème rang de priorité, défini à 
l'article 3 du SDREA ; 

Considérant que l’EARL DE LA LOMBARDERIE, composée de deux associés exploitants et employeur de 
main-d’œuvre, souhaite mettre en valeur, après opération, une exploitation de 182,5648 ha, dont la 
superficie exploitée par unité de main d’œuvre définie à l'article 3 du SDREA est comprise entre 
60 et 90 ha/UMO ; 

Considérant que la demande de l’EARL DE LA LOMBARDERIE, relève du 3ème rang de priorité, défini à 
l'article 3 du SDREA ; 

Considérant que l’EARL DE LA RUE RICHE, composée de deux associés exploitants, souhaite mettre en 
valeur, après opération, une exploitation de 125,9148 ha dont la superficie exploitée par unité de main 
d’œuvre définie à l'article 3 du SDREA est comprise entre 60 et 90 ha/UMO ; 

Considérant que la demande de l’EARL DE LA RUE RICHE relève du 3ème rang de priorité, défini à l'article 
3 du SDREA ; 

Considérant les critères fixés par le III de l'article L. 312-1 du code rural et de la pêche maritime, notamment 
en son 2°, et l'article 5 du SDREA fixant les critères d'appréciation permettant de départager les demandeurs 
d'un même rang de priorité ; 

Considérant que le projet de diversification de Monsieur FONTENIER contribuera à la diversité des 
productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production agricole et au développement 
des circuits de proximité et qu’il contribuera substantiellement à l’amélioration de la viabilité de son 
exploitation ; 

Considérant que la demande de Monsieur François FONTENIER est, par conséquent, prioritaire par rapport 
aux demandes de l’EARL DE LA RUE RICHE et de l’EARL DE LA LOMBARDERIE ; 
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ARRETE 

 

Article 1er : Monsieur François FONTENIER est autorisé à exploiter les parcelles A305, A306, A307 sises 
sur le territoire de la commune de BOUVIGNIES d’une superficie totale de 1,2448 ha, provenant de 
l’exploitation de Monsieur Michel HUMEZ à BOUVIGNIES. 

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture du Nord et le directeur régional de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la région. 

 
 
 
 
 

Pour le Préfet, par subdélégation, 
La Cheffe du service régional de la performance 
économique et environnementale des entreprises 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copie pour information à l’exploitant en place, aux propriétaires. Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa 
notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, directement auprès du tribunal 
administratif, par voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application télérecours 
citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr, en déposant, par voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place 
contre récépissé, un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de l’agriculture 
(DGPE – S/Direction des exploitations agricoles). L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de 
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants, dans les conditions susmentionnées. 
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PRÉFET DE LA RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt  
Hauts-de-France 

 
Service régional de la performance 

économique et environnementale des 

entreprises 
 

Service instructeur :  
DDTM du Nord, 
 

Réf : 2019-59-0514 
Réf DRAAF : 216 

   

 
EARL DE LA LOMBARDERIE 

Messieurs Hugues et Sébastien FONTENIER 

814 rue de la Lombarderie 

59870 BOUVIGNIES 
 
 
 
 
Amiens, le 8 juillet 2020 

 
 

Arrêté préfectoral portant refus relatif à une demande d’autorisation préalable d’exploiter 
 
 

Le Préfet de la Région Hauts-de-France, 
Préfet du Nord 

Officier de la légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 331-1 et suivants et R. 331-1 et 
suivants ;  

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Michel LALANDE, en qualité de préfet de la 
région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord (hors classe) ;  

Vu l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période 
d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période, et l'ordonnance 
n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses procédures pendant la période 
d'urgence sanitaire ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 établissant le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles 
(SDREA) du Nord Pas-de-Calais ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2018 portant délégation de signature du directeur régional de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et l’arrêté de subdélégation du 1er juin 2020 ; 

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par l’EARL DE LA LOMBARDERIE représentée 
par Messieurs Hugues et Sébastien FONTENIER dont le siège d'exploitation se situe à BOUVIGNIES, pour 
les parcelles A305, A306, A307 sises sur le territoire de la commune de BOUVIGNIES d’une superficie totale 
de 1,2448 ha, enregistrée complète le14 novembre 2019 ;  

Considérant que la fin du délai de publicité pour ces parcelles était fixée au 13 février 2020 ; 

Vu la décision de prolongation de la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL DE LA LOMBARDERIE en 
date du 20 janvier 2020, portant le délai de fin d’instruction au 15 mai 2020 ; 

 

 

 

DRAAF - R32-2020-07-08-002 - Contrôle des structures - Refus d'exploiter - EARL DE LA LOMBARDERIE 24



DRAAF Hauts-de-France : 518 rue Saint Fuscien – CS 90069 – 80094 AMIENS CEDEX 3 
Téléphone : 03.22.33.55.55 – Fax : 03.22.33.55.50 – mailto:srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr 

Nos bureaux sont ouverts du lundi au vendredi de 8H45 à 11H45 et de 13H45 à 16H00 
Page 2 sur 3 

 

Considérant la suspension des délais de l’ordonnance susvisée et qu’en l’absence d’intervention de 
l’administration, un accord tacite serait intervenu le 26 août 2020 ; 

Vu l’avis de la CDOA du Nord en date du 11 juin 2020 ; 

Considérant que la demande de l’EARL DE LA LOMBARDERIE est concurrente pour la totalité des parcelles 
avec les demandes de : 

- l’EARL DE LA RUE RICHE, représentée par Messieurs François et Jean-Luc CARPENTIER dont le 
siège d'exploitation se situe à BOUVIGNIES  

- Monsieur François FONTENIER dont le siège d’exploitation se situe à BOUVIGNIES  

Considérant de ce fait qu'il y a donc lieu, conformément à l'article L. 331-3 du CRPM, de mettre en œuvre 
l'ordre de priorité établi par le SDREA ; 

Considérant que l’EARL DE LA LOMBARDERIE, composée de deux associés exploitants et employeur de 
main d’œuvre, souhaite mettre en valeur, après opération, une exploitation de 182,5648 ha, dont la 
superficie exploitée par unité de main d’œuvre définie à l'article 3 du SDREA est comprise entre 
60 et 90 ha/UMO ; 

Considérant que la demande de l’EARL DE LA LOMBARDERIE, relève du 3ème rang de priorité, défini à 
l'article 3 du SDREA ; 

Considérant que l’EARL DE LA RUE RICHE, composée de deux associés exploitants, souhaite mettre en 
valeur, après opération, une exploitation de 125,9148 ha dont la superficie exploitée par unité de 
main-d’œuvre définie à l'article 3 du SDREA est comprise entre 60 et 90 ha/UMO ; 

Considérant que la demande de l’EARL DE LA RUE RICHE relève du 3ème rang de priorité, défini à l'article 
3 du SDREA ; 

Considérant que Monsieur François FONTENIER, exploitant pluriactif, souhaite mettre en valeur, après 
opération, une exploitation de 62,5348 ha, dont la superficie exploitée par unité de main-d’œuvre définie à 
l'article 3 du SDREA, corrigée de la conversion des revenus extra-agricoles, telle que définie à l’article 1 du 
SDREA est comprise entre 60 et 90 ha/UMO ; 

Considérant que la demande de Monsieur François FONTENIER relève du 3ème rang de priorité, défini à 
l'article 3 du SDREA ; 

Considérant les critères fixés par le III de l'article L. 312-1 du code rural et de la pêche maritime, notamment 
en son 2°, et l'article 5 du SDREA fixant les critères d'appréciation permettant de départager les demandeurs 
d'un même rang de priorité ; 

Considérant que le projet de diversification de Monsieur FONTENIER contribuera à la diversité des 
productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production agricole et au développement 
des circuits de proximité et qu’il contribuera substantiellement à l’amélioration de la viabilité de son 
exploitation ; 

Considérant que la demande de Monsieur François FONTENIER est, par conséquent, prioritaire par rapport 
aux demandes de l’EARL DE LA RUE RICHE et de l’EARL DE LA LOMBARDERIE ; 
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ARRETE 

 
 
 

Article 1er : l’EARL DE LA LOMBARDERIE n’est pas autorisée à exploiter les parcelles A305, A306, A307 
sises sur le territoire de la commune de BOUVIGNIES d’une superficie totale de 1,2448 ha, provenant de 
l’exploitation de Monsieur Michel HUMEZ à BOUVIGNIES. 

 

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture du Nord et le directeur régional de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la région. 

 
 
 
 
 
 

Pour le Préfet, par subdélégation, 
La Cheffe du service régional de la performance  
économique et environnementale des entreprises 

 
 
 
 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copie pour information à l’exploitant en place, aux propriétaires. Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa 
notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, directement auprès du tribunal 
administratif, par voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application télérecours 
citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr, en déposant, par voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place 
contre récépissé, un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de l’agriculture 
(DGPE – S/Direction des exploitations agricoles). L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de 
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants, dans les conditions susmentionnées. 
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PRÉFET DE LA RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt  
Hauts-de-France 

 
Service régional de la performance 

économique et environnementale des 

entreprises 
 

Service instructeur :  
DDTM du Nord, 
 

Réf : 2020-59-0061 
Réf DRAAF : 217 

   

 

 
EARL DE LA RUE RICHE 

Messieurs François et Jean-Luc CARPENTIER 

117 rue Riche 

59870 BOUVIGNIES 
 
 
 
Amiens, le 1er juillet 2020 

 
 

Arrêté préfectoral portant refus relatif à une demande d’autorisation préalable d’exploiter 
 
 

Le Préfet de la Région Hauts-de-France, 
Préfet du Nord 

Officier de la légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 331-1 et suivants et R. 331-1 et 
suivants ;  

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Michel LALANDE, en qualité de préfet de la 
région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord (hors classe) ;  

Vu l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période 
d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période, et l'ordonnance 
n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses procédures pendant la période 
d'urgence sanitaire ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 établissant le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles 
(SDREA) du Nord Pas-de-Calais ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2016 fixant la composition de la Commission Départementale 
d’Orientation de l’Agriculture (CDOA) du Nord ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2018 portant délégation de signature du directeur régional de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et l’arrêté de subdélégation du 1er juin 2020 ; 

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par l’EARL DE LA RUE RICHE, représentée 
par Messieurs François et Jean-Luc CARPENTIER dont le siège d'exploitation se situe à BOUVIGNIES, 
pour les parcelles C756, B673, B584 sises sur le territoire de la commune de BOUVIGNIES d’une superficie 
totale de 1,4358 ha, enregistrée complète le 18 février 2020 ;  

Considérant que la fin du délai de publicité pour ces parcelles était fixée au 12 février 2020 ; 

Considérant la suspension des délais de l’ordonnance susvisée et qu’en l’absence d’intervention de 
l’administration, un accord tacite serait intervenu le 30 septembre 2020 ; 

Vu l’avis de la CDOA du Nord en date du 11 juin 2020 ; 
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Considérant que la demande de l’EARL DE LA RUE RICHE est concurrente pour la totalité de sa demande 
avec la demande du GAEC DE LA DEFIERE, représenté par Madame Alice DELPORTE, Monsieur et 
Madame Marc et Véronique ROUZE dont le siège d'exploitation se situe à COUTICHES ; 

Considérant de ce fait qu'il y a donc lieu, conformément à l'article L. 331-3 du CRPM, de mettre en œuvre 
l'ordre de priorité établi par le SDREA ; 

Considérant que l’EARL DE LA RUE RICHE, composée de deux associés exploitants, souhaite mettre en 
valeur, après opération, une exploitation de 126,1058 ha dont la superficie exploitée par unité de 
main-d’œuvre définie à l'article 3 du SDREA est comprise entre 60 et 90 ha/UMO ; 

Considérant que la demande de l’EARL DE LA RUE RICHE relève du 3ème rang de priorité, défini à l'article 
3 du SDREA ; 

Considérant que le GAEC DE LA DEFIERE, composé de trois associés exploitants et employeur de 
main-d’œuvre souhaite mettre en valeur, après opération, une exploitation de 125,1152 ha, dont la superficie 
exploitée par unité de main d’œuvre définie à l'article 3 du SDREA est inférieure à 60 ha/UMO ; 

Considérant que la demande du GAEC DE LA DEFIERE, relève du 2ème rang de priorité, défini à l'article 3 
du SDREA ; 

Considérant que la demande de l’EARL DE LA RUE RICHE n’est, par conséquent, pas prioritaire par rapport 
à la demande du GAEC DE LA DEFIERE ; 

ARRETE 

 
 

Article 1er : l’EARL DE LA RUE RICHE n’est pas autorisée à exploiter les parcelles C756, B673, B584 sises 
sur le territoire de la commune de BOUVIGNIES provenant de l’exploitation de Monsieur Michel HUMEZ à 
BOUVIGNIES. 

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture du Nord et le directeur régional de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la région. 

 

 

Pour le Préfet, par subdélégation, 
La Cheffe du service régional de la performance  
économique et environnementale des entreprises 

 
 

 

 

 

 

 

 

Copie pour information à l’exploitant en place, aux propriétaires. Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa 
notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, directement auprès du tribunal 
administratif, par voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application télérecours 
citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr, en déposant, par voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place 
contre récépissé, un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de l’agriculture 
(DGPE – S/Direction des exploitations agricoles). L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de 
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants, dans les conditions susmentionnées. 
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PRÉFET DE LA RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt  
Hauts-de-France 

 
Service régional de la performance 

économique et environnementale des 

entreprises 
Service instructeur :  
DDTM du Nord, 
 

Réf : 2020-59-0062 
Réf DRAAF : 218 

   

 
 

 
EARL DE LA RUE RICHE 

Messieurs François et Jean-Luc CARPENTIER 

117 rue Riche 

59870 BOUVIGNIES 
 
 
Amiens, le 8 juillet 2020 

 
 

Arrêté préfectoral portant refus relatif à une demande d’autorisation préalable d’exploiter 
 
 

Le Préfet de la Région Hauts-de-France, 
Préfet du Nord 

Officier de la légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 331-1 et suivants et R. 331-1 et 
suivants ;  

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Michel LALANDE, en qualité de préfet de la 
région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord (hors classe) ;  

Vu l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période 
d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période, et l'ordonnance 
n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses procédures pendant la période 
d'urgence sanitaire ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 établissant le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles 
(SDREA) du Nord Pas-de-Calais ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2018 portant délégation de signature du directeur régional de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et l’arrêté de subdélégation du 1er juin 2020 ; 

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par l’EARL DE LA RUE RICHE, représentée 
par Messieurs François et Jean-Luc CARPENTIER dont le siège d'exploitation se situe à BOUVIGNIES, 
pour les parcelles A305, A306, A307 sises sur le territoire de la commune de BOUVIGNIES d’une superficie 
totale de 1,2448 ha, enregistrée complète le 19 février 2020 ;  

Considérant que la fin du délai de publicité pour ces parcelles était fixée au 13 février 2020 ; 

Considérant la suspension des délais de l’ordonnance susvisée et qu’en l’absence d’intervention de 
l’administration, un accord tacite serait intervenu le 1er octobre 2020 ; 

Vu l’avis de la CDOA du Nord en date du 11 juin 2020 ; 
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Considérant que la demande de l’EARL DE LA RUE RICHE est concurrente pour la totalité de sa demande 
avec les demandes de : 

- l’EARL DE LA LOMBARDERIE, représentée par Messieurs Hugues et Sébastien FONTENIER dont 
le siège d'exploitation se situe à BOUVIGNIES  

- Monsieur François FONTENIER dont le siège d’exploitation se situe à BOUVIGNIES  

Considérant de ce fait qu'il y a donc lieu, conformément à l'article L.331-3 du CRPM, de mettre en œuvre 
l'ordre de priorité établi par le SDREA ; 

Considérant que l’EARL DE LA RUE RICHE, composée de deux associés exploitants, souhaite mettre en 
valeur, après opération, une exploitation de 125,9148 ha dont la superficie exploitée par unité de 
main-d’œuvre définie à l'article 3 du SDREA est comprise entre 60 et 90 ha/UMO ; 

Considérant que la demande de l’EARL DE LA RUE RICHE relève du 3ème rang de priorité, défini à l'article 
3 du SDREA ; 

Considérant que l’EARL DE LA LOMBARDERIE, composée de deux associés exploitants et employeur de 
main d’œuvre, souhaite mettre en valeur, après opération, une exploitation de 182,5648 ha, dont la 
superficie exploitée par unité de main-d’œuvre définie à l'article 3 du SDREA est comprise entre 
60 et 90 ha/UMO ; 

Considérant que la demande de l’EARL DE LA LOMBARDERIE, relève du 3ème rang de priorité, défini à 
l'article 3 du SDREA ; 

Considérant que Monsieur François FONTENIER, exploitant pluriactif, souhaite mettre en valeur, après 
opération, une exploitation de 62,5348 ha, dont la superficie exploitée par unité de main-d’œuvre définie à 
l'article 3 du SDREA, corrigée de la conversion des revenus extra-agricoles, telle que définie à l’article 1 du 
SDREA est comprise entre 60 et 90 ha/UMO ; 

Considérant que la demande de Monsieur François FONTENIER relève du 3ème rang de priorité, défini à 
l'article 3 du SDREA ; 

Considérant les critères fixés par le III de l'article L. 312-1 du code rural et de la pêche maritime, notamment 
en son 2°, et l'article 5 du SDREA fixant les critères d'appréciation permettant de départager les demandeurs 
d'un même rang de priorité ; 

Considérant que le projet de diversification de Monsieur FONTENIER contribuera à la diversité des 
productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production agricole et au développement 
des circuits de proximité et qu’il contribuera substantiellement à l’amélioration de la viabilité de son 
exploitation ; 

Considérant que la demande de Monsieur François FONTENIER est, par conséquent, prioritaire par rapport 
aux demandes de l’EARL DE LA RUE RICHE et de l’EARL DE LA LOMBARDERIE ; 
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ARRETE 

 

Article 1er : l’EARL DE LA RUE RICHE n’est pas autorisée à exploiter les parcelles A305, A306, A307 sises 
sur le territoire de la commune de BOUVIGNIES d’une superficie totale de 1,2448 ha, provenant de 
l’exploitation de Monsieur Michel HUMEZ à BOUVIGNIES. 

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture du Nord et le directeur régional de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la région. 

 

 

 

 
Pour le Préfet, par subdélégation, 

La Cheffe du service régional de la performance  
économique et environnementale des entreprises 

 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copie pour information à l’exploitant en place, aux propriétaires. Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa 
notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, directement auprès du tribunal 
administratif, par voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application télérecours 
citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr, en déposant, par voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place 
contre récépissé, un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de l’agriculture 
(DGPE – S/Direction des exploitations agricoles). L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de 
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants, dans les conditions susmentionnées. 
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PRÉFET DE LA RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

 

 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt  
Hauts-de-France 

 
Service régional de la performance 

économique et environnementale des 

entreprises 
 

Service instructeur :  
DDTM du Nord, 
 

Réf : 2019-59-0525 
Réf DRAAF : 219 

   

 

 
Monsieur Frédéric COUSIN 

2111 Chemin de la Vacherie 

59236 FRELINGHIEN 
 
 
 
 
Amiens, le 1er juillet 2020 

 
Arrêté préfectoral portant autorisation partielle relatif à une demande d’autorisation  

préalable d’exploiter 

 
 

Le Préfet de la Région Hauts-de-France, 
Préfet du Nord 

Officier de la légion d’honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 331-1 et suivants et R. 331-1 et 
suivants ;  

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Michel LALANDE, en qualité de préfet de la 
région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord (hors classe) ;  

Vu l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période 
d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période, et l'ordonnance 
n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses procédures pendant la période 
d'urgence sanitaire ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2016 établissant le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles 
(SDREA) du Nord Pas-de-Calais ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2016 fixant la composition de la Commission Départementale 
d’Orientation de l’Agriculture (CDOA) du Nord ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2018 portant délégation de signature du directeur régional de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt et l’arrêté de subdélégation du 1er juin 2020 ; 

Vu la demande d’autorisation préalable d’exploiter présentée par Monsieur Frédéric COUSIN dont le siège 
d'exploitation se situe à FRELINGHIEN, pour les parcelles B621, B744 sises sur le territoire de la commune 
de FRELINGHIEN d’une superficie totale de 1,0348 ha, enregistrée complète le 27 novembre 2019 ;  

Considérant que la fin du délai de publicité pour ces parcelles était fixée au 16 février 2020 ; 

Vu la décision de prolongation de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur Frédéric COUSIN en 
date du 11 mars 2020, portant le délai de fin d’instruction au 28 mai 2020 ; 

Considérant la suspension des délais de l’ordonnance susvisée et qu’en l’absence d’intervention de 
l’administration, un accord tacite serait intervenu le 8 septembre 2020 ; 

Vu l’avis de la CDOA du Nord en date du 11 juin 2020 ; 
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Considérant que la demande de Monsieur Frédéric COUSIN est concurrente avec la demande non-soumise 
au contrôle des structures de Monsieur Mathurin FRANÇOIS dont le siège d’exploitation se situe à 
FRELINGHIEN pour la parcelle B744 sise sur le territoire de la commune de FRELINGHIEN d’une superficie 
de 0,4768 ha ; 

Considérant de ce fait qu'il y a donc lieu, conformément à l'article L. 331-3 du CRPM, de mettre en œuvre 
l'ordre de priorité établi par le SDREA ; 

Considérant que Monsieur Frédéric COUSIN, chef d’exploitation et employeur de main d’œuvre souhaite 
mettre en valeur, après opération, une exploitation de 130,5786 ha, dont la superficie exploitée par unité de 
main-d’œuvre définie à l'article 3 du SDREA est comprise entre 60 et 90 ha/UMO ; 

Considérant que la demande de Monsieur Frédéric COUSIN relève du 3ème rang de priorité, défini à l'article 
3 du SDREA ; 

Considérant que Monsieur Mathurin FRANÇOIS, chef d’exploitation souhaite mettre en valeur, après 
opération, une exploitation de 1,1768 ha, dont la superficie exploitée par unité de main-d’œuvre définie à 
l'article 3 du SDREA est inférieure à 60 ha/UMO ; 

Considérant que la demande de Monsieur Mathurin FRANÇOIS, relève du 2ème rang de priorité, défini à 
l'article 3 du SDREA ; 

Considérant que la demande de Monsieur Frédéric COUSIN n’est, par conséquent, pas prioritaire par 
rapport à la demande non soumise au contrôle des structures de Monsieur Mathurin FRANCOIS ; 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Monsieur Frédéric COUSIN n’est pas autorisé à exploiter la parcelle B744 sise sur le territoire 

de la commune de FRELINGHIEN d’une superficie de 0,4768 ha, provenant de l’exploitation de Monsieur 
Jean-Pierre CARTON à FRELINGHIEN. 

Article 2 : Monsieur Frédéric COUSIN est autorisé à exploiter la parcelle B621 sise sur le territoire de la 
commune de FRELINGHIEN d’une superficie de 0,5580 ha, provenant de l’exploitation de Monsieur Jean-
Pierre CARTON à FRELINGHIEN. 

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture du Nord et le directeur régional de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la région. 

 
 

 
Pour le Préfet, par délégation, 

La Cheffe du service régional de la performance  
économique et environnementale des entreprises 

 

 

 

 

 

Copie pour information à l’exploitant en place, aux propriétaires. Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa 
notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, directement auprès du tribunal 
administratif, par voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application télérecours 
citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr, en déposant, par voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place 
contre récépissé, un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de l’agriculture 
(DGPE – S/Direction des exploitations agricoles). L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de 
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants, dans les conditions susmentionnées. 
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